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ARTICLE 7

Supprimer les alinéas 5 à 8. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ces dispositions d’exception, en empêchant la personne incriminée d’être assistée d’un
avocat, sont contraires à la CEDH, à la jurisprudence constitutionnelle ainsi qu’à la jurisprudence de
la Cour de cassation. Elles entraîneront une nouvelle condamnation de la France.


